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I. INTRODUCTION

1. Les ministres africains du 'commerce ont constamment preconise la mise en place de

systemes efficaces pour la collecte et la diffusion de l'information commerciale dans la region en

vue de promouvoir davantage le commerce intra-africain. C'est ainsi qu'a leur douzieme reunion

tenue a Tunis (Tunisie) en octobre 1993, ils ont adopte une resolution qui demandait, entre autres,

au secretariat de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) d'etudier, en collaboration avec

les secretariats de l'Organisation de l'unite africaine (OUA) et de la Banque africaine de

deVeloppement (BAD), les possibilites de creation d'une banque de donnees en vue de la diffusion

d'informations propres a favoriser l'expansion du commerce intra-africain.

2. Cette resolution faisait suite a d'autres resolutions adoptees prece'demment par le meme

organe. Par exemple, une demande semblable avait ete formulee en 1985 dans la resolution 2(VIII)

qui avait d^bouche sur la realisation d'une etude de faisabilite et la reunion d'un groupe special

d'experts sur l'etablissement d'un reseau africain d'information commerciale. A ce jour, le type

de systeme regional d'information commerciale envisage par les ministres et les experts du

commerce n'est pas encore devenu realite. Cependant, certains groupements sous-regionaux de

cooperation economique exploitent leur propre reseau d'information commerciale. Les efforts

devraient done etre consacres au renforcement de ces reseaux ainsi qu'a la recherche de moyens

de creation d'un centre regional de coordination de l'information commerciale.

3. Le present rapport est une reponse directe aux preoccupations des ministres et vise a les

informer des progres realises en vue de l'etablissement d'un reseau regional d'information

commerciale.

II. PRINCIPALES INITIATIVES PRISES DANS LE CADRE DE L'ETABLISSEMENT

D'UN RESEAU REGIONAL D'INFORMATION COMMERCIALE

4. En rendant compte des principaux faits marquants intervenus a ce jour dans le cadre de

retablissement d'un reseau regional d'information commerciale, deux elements fondamentaux

viennent a 1'esprit. II faut tenir compte, d'une part, des activites entreprises par la CEA en vue

d'atteindre l'objectif fixe et, d'autre part, des activites realisees par d'autres institutions pour

compieter les efforts de la CEA.

5. Le principal point de reference des initiatives prises a ce jour par la CEA etait la reunion

speciale d'experts mentionnee plus haut qui avait ete convoquee en decembre 1991. Les experts

avaient fait plusieurs recommandations concernant le fonctionnement, la nature et les mecanismes

de financement du reseau propose. Au moment ou etait convoquee la presente reunion, l'OUA

preparait, en collaboration avec le Centre du commerce international (CCI) et le Programme des

Nations Unies pour le developpement (PNUD), un projet sur le Systeme panafricain d'information

commerciale qui a depuis ete mene a terme mais dont les resultats n'ont pas encore ete mis en

oeuvre.

6. Cela etant, le principal objectif du lancement d'un reseau regional d'information

commerciale demeurait la possibilite de disposer de moyens pour coordonner les activites en

matiere d'information commerciale dans la region. Toutefois, des problemes de logistique s'etaient

poses en fin de compte, ce qui a jusqu'ici entrave la realisation de cet objectif. L'un de ces

problemes etait la question du financement durable et a long terme du systfcme qui a domine les

debats pendant la reunion du groupe d'experts. La CEA a neanmoins fait de nouveaux efforts en
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vue d'amener certains donateurs bilateraux a financer une proposition de projet1. Le projet vise
a ^laborer un cadre pour les reseaux r^gionaux d'information commerciale. Cela faciliterait

l'echange et la diffusion des informations concernant le commerce et les affaires entre les systemes

nationaux de sorte a harmoniser a terme les methodes et procedures de collecte et de traitement des

donnees commerciales suivies par les specialistes de l'information commerciale dans la region. Le

projet comprend deux phases. La premiere consisterait en revaluation des capacites nationales de

traitement des donnees, suivie de la conception et de la mise en place d'un centre de coordination

a la CEA pendant la seconde phase.

7. En provision des problemes de fmancement, les experts ont mis un accent particulier sur

l'appui a apporter aux systemes d'information commerciale existants tout en recherchant des

solutions durables.

A. R61e des svstemes d'information commerciale existants

8. En Afrique, la collecte et la diffusion de l'information commerciale sont entreprises par

divers organismes et institutions. Ceux-ci comprennent, au niveau national, les chambres de
commerce et d'industrie, les organismes de promotion commerciale, les associations

professionnelles et divers ministeres et societes d'Etat. Au niveau sous-regional, les secretariats
de groupements de cooperation economique tels que la Communaute econOmique des Etats de

1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), la Communaute economique des Etats de l'Afrique centrale

(CEEAC) et le Marche" commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (COMESA), ont mis
en place des systemes et reseaux d'information commerciale avec l'aide du Centre du commerce

international. Ceux-ci ont contribue a la mise en place d'infrastructures sous-re'gionales

d'information commerciale utilisant des technologies modernes. C'est le cas par exemple du reseau

d'information commerciale du COMESA (TJNET/COMESA ZEP) et du Centre regional

d'information et de documentation commerciales (CRIC) de l'Union economique et monetaire

ouest-africaine (UEMOA). Ces reseaux sont relies a des centres de liaison nationaux qui
fournissent des informations utiles telles que les possibilites commerciales, les contacts d'affaires
(descriptifs des entreprises), l'information sur le marche (donnees sur les caract&istiques du

marche, les circuits de distribution, etc.), les statistiques commerciales (donnees relatives aux
importations et exportation), etc. Leur impact est encore modeste car ils se heurtent a diverses

difficultes initiales, dont les difficultes a actualiser r6gulierement leurs bases de donnees et a

toucher une plus grande proportion des milieux d'affaires ne sont pas les moins importantes.

9. Aux niveaux regional et international, il existe des organisations internationales fournissant

des informations commerciales, notamment la Conference des Nations Unies sur le commerce et

le developpement (CNUCED) et le Centre du commerce international (CCI).

10. Le PADIS/CEA continue pendant ce temps d'etre a l'avant-garde de la mise en place des

capacites en matiere de technologie moderne de l'information sur le continent. Grace a son dernier
projet intitule Renforcement des capacites en communication eiectronique pour l'Afrique
(CABECA), il met en place l'infrastructure d'appui n6cessaire a l'etablissement de reseaux

informatises viables en Afrique. Ce projet permettra un exchange de donnees en Afrique au moyen

d'un r^seau eiectronique efficace et fiable relie a d'autres institutions locales, regionales et

internationales.

Voir la proposition de projet jointe au present rapport.
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B. Problemes et perspectives

11. Malgre" la gamme apparemment varied de fournisseurs d'informations, la majorite" des petites

et moyennes entreprises d'Afrique ne disposent pas d'informations approprie"es. Le principal

probleme demeure l'acces a ces informations du fait de l'insuffisance des infrastructures de

telecommunication et des structures d'echange de donnees informatisdes, du cout Sieve* de l'acces,

notamment le prix des ordinateurs personnels, du manque de competences techniques au niveau des

sources d'information eiectronique. Tous les re"seaux d'information commerciale parraine"s au

niveau sous-regional tel que le ZEPNET se heurtent a ces problemes, ce qui r&iuit l'impact de leur

action. Les problemes sont aggrave"s par l'insuffisance, au niveau national, de structures permettant

de mettre r6gulierement a jour les bases de donnees au niveau sous-regional.

12. Tous ces problemes attestent le bien-fonde" d'un systeme regional d'information commerciale

efficace susceptible de rationaliser les structures d'information existantes et de fournir une

assistance technique pour la mise en place de me"canismes efficaces.

HI. CONCLUSIONS

13. La technologie de l'information 6volue rapidement au niveau mondial et se mondialise

davantage. Les pays africains doivent done se doter de moyens ler permettant d'exploiter la

multitude d'informations commerciales utiles pour devenir competitifs. II n'y a pas d'autre choix

pour combler les graves lacunes en matiere d'informations commerciales dans la region au benefice

des operateurs commerciaux que d'amener toutes les parties concernees tant au niveau national

qu'au niveau international a deployer des efforts concertes. Les institutions nationales ou individus

specialises dans le traitement des donnees doivent renforcer et moderniser leurs structures classiques

de collecte et de diffusion des informations afin de participer pleinement au progres de

l'information au niveau international. En outre, les pouvoirs publics doivent simplifier le cadre

reglementaire afin de faciliter la transmission des informations. Un systeme regional d'information

ne pourra fonctionner convenablement que si les structures nationales sont efficaces. Dans ce

domaine, la priorite immediate serait de renforcer les systemes regionaux d'information

commerciale afin de leur permettre d'appuyer efficacement les efforts nationaux en la matiere. La

Division du commerce et du financement du developpement de la CEA pourrait, en cooperation

avec le PADIS, jouer un rdle de coordination au niveau regional gr&ce a son programme

d'etablissement de re"seaux et a l'execution du projet figurant en annexe.
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DE SYSTEMES D'INFORMATION COMMERCIALE
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developpement de l'Afrique
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I. HISTORIQUE ET JUSTIFICATION

Dans le contexte des strategies de redressement economique, les gouvernements africains
doivent intensifier les relations commerciales entre eux afin de relancer leuf secteur commercial.
Souvent, les activites commerciales sont mieux mises en relief lorsque produits, producteurs et
consommateurs se retrouvent a un certain point. Ce point de rencontre ne peut voir le jour que si
les parties concernees savent ce que les unes et les autres ont en leur possession, d'ou 1'importance
d'lih mecahisme permettant de promouvoir et d'offrir des possibilites commerciales a l'intention
des bperateurs menant des activites commerciales aux niveaux local et international. En fait, la
necessite d'echanger l'information commercial a maintes fois &6 soulignee a des conferences de
haut niveau, et ce des la premiere Conference des representants des chambres de commerce et
d'industrie du Groupe des 77 (CCI'S/G.77) tenue a Rio de Janeiro (Br&il) en decembre 1987. II
a6t6 indique que l'echange inapproprie de l'information commerciale entre'pays en developpement,

particulierement entre les pays africains, demeurait la principale raison du faible niveau des
transactions commerciales entre ceux-ci, ce qui entravait leur croissance economique. C'est amsi
que le 22 fevrier 1989, les directeurs et secretaires g6neraux des chambres de commerce et les
representants d'autres secteurs apparentds se sont rencontr6s a Yaounde (Cameroun) pour examiner
les possibility de creation d'un reseau d'information commerciale dans le cadre du Groupe des 77.
A cette fin, un projet pilote pour la creation d'un centre regional africain d'information et de
documentation commerciales des chambres de commerce et d'industrie a ete recommande". Une
proposition de projet a done ete" faite consistant en l'elaboration d'un plan directeur pour un reseau

d'information commerciale au sein des pays membres du Groupe des 77. Pour l'essentiel, la portee
du projet susmentionn6 a ete dargie au Groupe des 77 qui comprenait la quasi-totalit6 des pays du
Sud, de sorte que les structures participantes et les beneficiaires vise's ne soient pas limites a

rAfrique.

La situation des statistiques du commerce en Afrique qui constituent le principal instrument

d'appui a l'elaboration et a l'analyse des politiques est loin d'etre satisfaisante. Seuls 15 pays
africains fournissent r6gulierement des donnees commerciales actualisees a la base de donnees
COMTRADE installee a la Division de statistique de l'Organisation des Nations Unies. Soit les

37 pays restants ne produisent aucune donnee, soit ils produisent des donnees qui ne sont pas
d&aillees par produit. Cette situation entrave la planification et la promotion du commerce entre

les pays.

Au moment ou des efforts sont faits en vue de realiser l'autosuffisance de sorte a reduire

la dependance a l'6gard des importations de produits alimentaires et de materiels provenant de
I'ext^rieur, les gouvernements, les de"cideurs et les responsables des strategies dans la region
devraient egalement accorder une plus grande importance a l'etablissement de relations

commerciales etroites entre les societes et pays africains. II faut un mecanisme rationnel pour
assurer le partage des ressources dans les activites commerciales propres a accroitre le rendement
des moyens de production et des operateurs economiques des secteurs public et prive africains.
L'un des m6canismes les plus efficaces est l'echange systematique et effectif de 1'information
commerciale allant de pair avec l'instauration d'un cadre permettant de recueillir et de traiter les

donnees commerciales d'une maniere propre a promouvoir davantage les activites commerciales

des structures et des milieux d'affaires africains.
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Les diverses conditions a satisfaire pour l'etablissement de ce cadre decoulent des facteurs

ci-apres :

La n6cessit6 de mettre en place un systeme qui puisse effectivement consolider les

moyens permettant de fournir aisement l'information commerciale;

Les producteurs, les consommateurs et les fournisseurs de produits a diff6rentes

positions geopolitiques et disposant de structures economiques differentes doivent

savoir la situation des uns et des autres en matiere de demande et les moyens dont

ils disposent pour faire face a cette demande;

La meconnaissance des marches et des sources de produits de la part de ceux qui

6changent les biens et services empeche un developpement efficace du commerce

regional et international entre les pays de la region;

La structure des indices du commerce exterieur de l'Afrique montre que de vastes

possibility s'offrent au commerce intra-africain dans le cadre du renforcement de

la cooperation economique au niveau continental. L'un des principaux moyens de

renforcement du commerce intra-africain consiste a doter les milieux d'affaires d'un

systeme efficace qui leur fournisse des informations precises et utiles et d'un

mecanisme d'6change. Le manque d'un tel mecanisme a eu une incidence sur la

qualite des donn^es statistiques obtenues, a tel point que les statistiqiies du commerce

intra-africain sont actuellement bashes sur des estimations; il n'est done pas possible

de suivre les activites commerciales ni au niveau des produits ni a celui de la CTCI

(Classification type pour le commerce international). Pourtant, un suivi et une

evaluation approprie"s des progres realises en matiere de cooperation et d'integration

regionales exigent des statistiques du commerce par produit;

La mise en oeuvre du Traite d'Abuja instituant la Communaute economique africaine

exige la mise en place et la gestion de systemes d'information commerciale afin de

fournir les informations necessaires a 1'elaboration des politiques et a la planification

des processus d'integration des diverses activites economiques;

L'une des consequences du Cycle d'Uruguay est laj)erte des marches traditionnels

et la fin des echanges preferentiels, les pays africains etant beaucoup plus touches

que les autres regions. La p>incipale mission qui attend les parties concernees

consiste a prendre des initiatives visant a aider les pays africains a renforcer leur

presence sur les marches perdus et ce, en concevant et en mettant en place des

systemes d'information commerciale permettant a ces pays d'echanger des

informations en vue d'accroitre le commerce entre eux et d'ameiiorer la qualite des

produits et services qu'ils offrent sur le marche mondial. Cela traduit la position

unanime adoptee par la Conference des ministres africains du commerce en

decembre 1990 dans le cadre des strategies visant a promouvoir le commerce intra-

africain;

Fait important encore, la Conference Internationale de Tokyo sur le developpement

de l'Afrique : "Vers le XXIe siecle", tenue les 5 et 6 octobre 1993, s'est terminee

par une declaration sur le developpement de l'Afrique qui rappelait combien il etait



E/ECA/TRADE/95/22

Annexe

PageS

important de faciliter l'acces des produits africains au marche mondial et de
contribuer a une plus grande diversification des exportation afncames;

La conception et la mise en place de systemes d'information commerciale aux
niveaux national, sous-regional et regional participent des justifications ci-dessus.
Ainsi lorsqu'il sera pleinement operationnel, le systeme devrait rendre des services
et etre utile non seulement pour la promotion du commerce intra-afncam mais aussi

~ji pour permettre au reste du monde de tirer parti des potentiality commerciales de

l'Afrique.

II. OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT

■ Le principal objectif du projet est de rnettre en place des systemes d'information
mercialeses plus effaces et performants qui desservent les structures nationales, sous-

et regional de traitement de 1'information commerciale <f|^f •'^JSS
duction de methodes efficaces de collecte, de traitement et d 6change de donnees
es propres a favoriser les services de diffusion de 1' information commerciale en vue

une meLure 61aboration des polities et de relancer les actives commerciaies entre

les pays africains.

JO. OBJECTIFS IMMEDIATS

L'obiectif immediat du projet est d'analyser et de mettre au point un systeme d'information
commerciale appropriee capable d'appuyer les activites et les progres en matiere de commerce
Mra-africain Etant d'importantes sources de donnas pour la satisfaction des besoms en
informations aux niveaux regional et sous-regional, les centres nationaux continueront de jouer un
rSe determinant dans I'efficacite du systeme. Par consequent, si ces centres ne deviennen pas
perforniants, une promotion effective des echanges entre les partenaires concern^ ne serait pas
Sssible. Ce projet s'interessera d'abord aux activites a la base (centres nationaux) et etudiera les
caDacit6s les besoins et la situation en matiere de flux d'informations commerciales. Acetegard,
S^f Se et les capacites des centres nationaux de traitement de 1'information

besoins et la situation en matiere de flux dino
gSe et les capacites des centres nationaux de traitement de 1'information

c6male de pays pilotes choisis seront evalu^s. Dans cette optique, les chambres de commerce
eUeTministeres du commerce et de Industrie ainsi que les services des douanes seront les
institutions cibles dont les capacites seront evaluees en premier lieu. Suivra ensuite la mise au
point du systeme lui-meme a partir de Fanalyse des besoins.

IVv RESULTATS

4 1 Mise en place d'un systeme d'information commerciale integree capables de
.. ' recueillir, trailer et produire des informations commerciales globales sur :

■> ' ;; • Les produits et services offerts a 1'exportation;

• Les produits pouvant etre offerts a 1'exportation;
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• La production, les exportations, les importations, les donnees relatives a la

quantity, les stocks, les prix, les normes;

• L'adresse des fournisseurs approprie"s de produits fabrique"s sur le plan

national;

• Les producteurs, les fabricants et les marches;

• Les politiquesetre"glementations commerciales notamment en matieredetarif
douanier et de contr61e des echanges;

• Les politiques et incitations en matiere d'investissement;

• La liste des organismes de prestation de services commerciaux tels que les

banques, les compagnies d'assurance, les socie'te's de conditionnement et de

transit, ainsi que d'autres services connexes.

4.2 Un cadre pour un re"seau regional d'informations commerciales qui facilite l'echange

et la diffusion des informations commerciales entre les systemes nationaux, sous-
regionaux et r6gionaux;

4.3 Une structure de recherche documentaire globale, polyvalente et tres souple qui

rassemblera et pre"sentera l'information requise sous la forme souhaite'e par

l'utilisateur du systeme;

4.4 Une me'thode simple et efficace d'echange de donnees et d'informations entre les

pays participants;

4.5 Des services de contact et des lignes directes a l'intention des op&ateufs

commerciaux et partenaires eparpill6s en plusieurs endroits;

4.6 Publication du bulletin du commerce africain a l'usage d'utilisateurs indirects du

systeme tels que les pays africains non participants, les personnes se trouvant hors

d'Afrique qui ne pourraient pas avoir acces a des moyens electroniques.

V. ACTIVITES

Pour atteindre les objectifs susmentionne"s et faire en sorte que les buts fixe"s soient atteints,
le projet :

5.1 Evaluera, dans le cadre de l'eValuation/etude, les capacit6s des centres nationaux qui

participent activement au traitement des donnies commerciales et definira les criteres

r^gissant la production d'informations appropriees a l'intention des communaut^s
commerciales;

5.2 Etudiera et de"terminera les sources de donn6es commerciales et les consommateurs
d'informations commerciales;
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5.3 Mettra au point un systeme informatisd d'informations commerciales, d'une part,

pour satisfaire les besoins en informations commerciales de la CEA comme solution

concrete en la matiere et, d'autre part pour mettre en forme les informations et les

fournir aux centres nationaux de traitement de l'information commerciale afin de

permettre a chaque systeme national d'information commerciale participant de

recueillir et de traiter ces informations commerciales nationales qui proviendront en

fin de compte ou seront mises a la disposition :

a) Des institutions gouvernementales s'occupant de la planification nationale, de la

formulation des politiques et de la promotion commerciale;

b) Des milieux d'affaires, en vue de satisfaire leurs besoins en informations sur le

marche national et international;

c) Des partenaires commerciaux Strangers d6sireux de faire des affaires avec un pays,

une society ou un groupe d'interet donng;

d) Des systemes regionaux et sous-regionaux semblables;

5.4 Harmonisera les m&hodes et procedures de collectes et de traitement des donnees

commerciales communes a tous les agents de traitement de l'information

commerciale dans la region;

5.5 Mettra en place les systemes informatises d'information dans les pays de sorte que

les structures de traitement de l'information commerciale puissent a l'avenir, etre

relives les unes aux autres grace a des structures et services de r6seaux.

L'ensemble des activites au titre du projet enum6rees ci-dessus ont une large portee et

exigent des ressources substantielles tant financieres que mat6rielles. Par consequent, les points

5.1 a 5.3 seront mis en oeuvre dans le cadre de la phase - 1 qui s'articule comme suit:

5.1 PHASE I-

5.1.1 EVALUATION/ETUDE

• Realisation d'une evaluation technique judicieuse de la capacite actuelle des

chambres de commerce, des ministlres du commerce et de l'administration

des douanes dans des pays pilotes choisis en matiere de collecte, de

traitement et de diffusion de l'information commerciale;

• Envoi de missions sur le terrain dans des pays choisis pour 6valuer les

capacites des centres nationaux et tshanger des vues avec les institutions

nationales et intergouvernementales telles que le COMESA/ZEP, le CRIC,

sur les problemes et les perspectives en matiere d'echange de 1'information

commerciale;
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■■:■}

• Envoi d'une mission consultative aupres du CCI, de la CNUCED et de

•" ;' 7 1'OMC; ' ' • <■-■■ ^-- - ■ - •■■■■

• Elaboration a la fin des evaluations, d'un rapport de syrtthese indiquant les

points forts et les faiblesses en matiere de-traitement de Tinformation

1 commerciale dans les pays et institutions sera elabore;

• Determination des besoins du systeme envisage;

• Mise au point du cadre "cemceptuel du systeme et definition de ses structures •

ope"rationnelles, de ses fonctions et de ses responsabilites.

5.1.2 CONCEPTION ET MISE EN PLACE

• Definir les structures, les apports, les procedes relatifs aux donnees ainsi que

les besoins connexes;

• Concevoir et mettre en place un systeme integre" d'information commerciale

appuye par diverses bases de donnees commercialese

• Mettre a l'essai le systeme concu en utilisant de donnees actualisees en des

endroits choisis;

' "'i( • Former les utilisateurs et les structures participantes a'1'utilisation et a la

• gestion du systeme;

■ • Etablir des manuels a l'intention des utilisateurs et des documents concernant

: ■ ■■ - le systeme; :;" ■' ••■•■ ; ; • ■• - - ' '■■*- ^

• Relier le systeme d'informations commerciales aux autres systemes

operationnels tels que le TINET/ZEP-COMESA, la CEDEAO ©t l'UMA em

vue d'un echange d'informations.

VI. GESTION, ETABLISSEMENT DU RAPPORT, SUIVI ET EVALUATION

•;. La Division du commerce et du financement du d6veloppement de la Commission

economlque pour 1'Afrique sera chargee de l'etude, de la conception, de la mise en place et de

l'exploitation du systeme d'information commerciale en cooperation avec la Division de la

statistique.

6.1 Gestion du processus de mise au point du systeme

..[v;.; :; • La Division du commerce et du financement du developpement de la CEA

sera responsable de la supervision generale.de 1'execution du projet ainsi que

du decaissement des fonds en vue de la realisation des activites;
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• Les activity au tire du projet seront entreprises par un sp6cialiste de la mise

au point des systemes d'information commerciale, employe pour une duree

determinee;

• Les activites du projet seront entreprises en cooperation etroite avec les

divisions et organisations ci-apres :

• La Division de la statistique de la CEA/PADIS;

• Les chambres de commerce et les ministeres du commerce des pays

participants qui feront office de centres de liaison nationaux;

• Les organisations sous-r<§gionales telles que le COMESA/ZEP, la CEDEAO

qui feront office de centres de liaisons re"gionaux;

• Les organismes internationaux du systeme des Nations Unies tels que le
CCI/CNUCED, l'OMC qui permettront un echange de donnees d'exp6rience

techniques avec d'autres systemes semblables tels que TRAINS.

6.2 Rapport d'activite

L'administrateur du projet 6tablira tous les trois mois un rapport d'activite" du projet

indiquant:

• L'etat d'avancement des activites par rapport au plan de travail;

• Les problemes et difficultes rencontres pendant I'ex6cution de projet;

• Les recommandations en vue de mesures correctives;

• Un plan de travail details pour les activites ulterieures.

6.3 Suivi et evaluation

Le projet sera conjointement evalue par les representants des donateurs, de la CEA et des

pays be"n6ficiaires.

VI. CONTRIBUTION TOTALE

7.1 Contribution des donateurs

7.1.1 Personnel et materiel du projet

Pour entreprendre les activity's ne"cessaires a une execution effective du projet, le personnel

ci-apres sera n6cessaire :
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a) Un specialiste de la mise au point de systemes ayant le profil suivant :

• Diplome universitaire en informatique ou en systeme informatis6

d'informations et en gestion des affaires;

• Experience en matiere d'analyse, de conception et de mis au point de

systemes;

• Elaboration d'applications au moyen d'instruments d'elaboration

d'applications pour ordinateur frontal tels que Visual Basic, Power-Builder,

Visual C++ et une architecture serveurs clients;

• Experience en matiere d'analyse de la mise au point d'un cadre pour les

systemes d'information sectorielle;

• Aptitude eprouvee en matiere d'analyse de rapports, de redaction de rapports

et de communication.

b) Etant donne les caracteristiques du systeme, les besoins immecliats et futurs de sa

connexion avec les systemes nationaux, sous-regionaux et internationaux, il est

important d'acquerir un ordinateur puissant, de preference un serveur et des postes

de travail. Par consequent, les ordinateurs ci-apres seront necessaires pour le

systeme :

Un serveur de base de donnees, Intel Pentium 100-133MHz, ou P6; 16-32 MB

RAM; 2GB HD avec accessoires;

Deux Intel Pentium 90-100MHz, 16MB MEV, 720MB HD avec accessoires;

7.2 Contribution de la CEA

II faudra un statisticien du commerce ou un £conomiste du commerce pour une duree de

deux a trois mois pour entreprendre revaluation et l'etude en meme temps que le speeialiste de la

mise au point de systemes. A cet egard, les ressources dont dispose la CEA au niveau des

divisions de la statistique et du commerce peuvent etre utilisees pour servir d'animateurs ou de

points focaux dans la phase susmentionnee.
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7.3 Budget:

Le budget indiquant la contribution des donateurs est ci-joint.

Designation

10.00 Personnel du projet

11.00

Specialiste de la mise au

point de systeme

d'information

15 00 Voyages (missions)

Voyages et indemnity

journaliere de

subsistance pour le

personnel du projet et les

animateurs

40.00 Materiel

42.00 Materiel non

consomptible ordinateurs

Cout total r6el

54.00 Appui au projet

TOTAL GENERAL

Mois-homme

18 m-h

Cout annuel

96 000

15 000

18 496

129 496

16 834

146 330

Cout total en

dollars E.-U

154 000

15 000

18 496

187 496

24 374

211 870




